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Principale certitude : une société incrustée de tabous et fondée sur le profit appelle un refus total, et ceci d’autant plus qu’elle a su se faire accepter de ceux-là même qu’elle exploite.

Jean-Paul Marat, L’Ami du peuple.




Eux qui sont innombrables

comme les fourmis dans la terre,

les poissons dans l’eau,

les oiseaux dans l’air,

eux qui sont poltrons,

courageux,

ignorants,

et sages,

eux qui sont des enfants,

eux qui font table rase,

et eux qui créent,

notre livre ne contera que leurs seules aventures.

Eux qui se laissant prendre aux menées du traître,

jettent leur drapeau,

et abandonnant l’arène à l’ennemi,

courent s’enfermer chez eux,

et eux encore qui percent de leur poignard le traître,

eux qui rient comme l’arbre vert,

eux qui pleurent trop tôt,

eux qui injurient père et mère,

notre livre ne contera que leurs seules aventures.

…

Ce sont eux qui reflètent

dans les miroirs les plus sages

les images les plus colorées.

En notre siècle, eux ont vaincu,

eux ont été vaincus.

On a dit d’eux bien des choses,

et pour eux on a dit

qu’ils n’avaient rien à perdre,

rien que leurs chaînes.

Nazim Hikmet, Eux.




Les intérêts des peuples ne peuvent s’opposer.

Elias Farah, La Patrie arabe.
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Introduction





Dans les années soixante, Che Guevara plaçait en exergue de ses écrits militaires cet appel à l’espérance qu’il empruntait à José Marti : « C’est l’heure des brasiers et l’on ne doit regarder que vers la lumière1. » L’Afrique est aujourd’hui partout en lutte. Du Sahara occidental au Cap, des prisons égyptiennes aux maquis du Kivu, du Tchad au Malawi, de la Namibie au Sahara occidental, des hommes et des femmes, par dizaines de milliers, luttent, meurent et renaissent pour arracher aux dominateurs les conditions indispensables à l’édification d’une société plus humaine.

Quinze ans après la décolonisation des principaux États africains, où sont l’espoir, la lumière ? J’ai été façonné, porté, guidé par les promesses des luttes de libération anticoloniales. Je dois aujourd’hui procéder à un réexamen.

Dans la plupart des États décolonisés règne la dictature de militaires ou des bourgeoisies compradores. L’indépendance de ces États est largement fictive. J’appelle protonation (du grec protos : « primitif », « rudimentaire ») la formation sociale qui gouverne aujourd’hui les trois quarts du continent. La protonation ne désigne ni une nation en formation — encore qu’elle produise pour ses membres les symboles élémentaires d’un sentiment « national » — ni une nation achevée qui se serait pervertie. Elle ne désigne pas non plus une pseudo-nation, mais une sociabilité rudimentaire, limitée dans sa construction, asservie aux seuls besoins de ceux qui l’organisent de l’extérieur. Elle, est avant tout une création de l’impérialisme. Elle n’exprime qu’une souveraineté fictive, la totale dépendance de l’économie du pays à l’égard du centre métropolitain. C’est la présence au pouvoir local de satrapes qui manient avec intelligence un discours « désorienteur nationaliste » (Fanon) qui assure la permanence de la protonation2. Nombre de ces satrapes entretiennent des liens particuliers non seulement avec les sociétés multinationales et les groupes financiers mais également avec l’État français. Exemple : Dans la nuit du 20 au 21 septembre 1979 les parachutistes français débarquèrent à Bangui ; ils amenèrent avec eux un nommé David Dacko qu’ils installèrent au pouvoir. Son prédécesseur, l’empereur déchu Jean Bedel Bokassa, ancien sous-officier de l’infanterie coloniale, actuellement retraité en Côte-d’Ivoire, touche une pension de l’État français et est électeur en France. Les actuels chefs d’État de Haute-Volta (Lamizane), du Togo (Eyadema) sont d’anciens militaires français qui ont droit à une retraite du gouvernement de Paris. Quant au triumvirat politico-militaire qui a pris le pouvoir le 13 mai 1978 aux îles des Comores, l’un de ses membres, Robert Denard, ancien militaire de l’armée d’Indochine, est un citoyen français originaire de Bordeaux. Mais déjà certains peuples africains sont engagés dans une guerre nouvelle, celle que Salvador Allende nomma « la guerre pour la seconde indépendance », c’est-à-dire la guerre pour la construction nationale, la souveraineté économique, la liberté réelle du peuple. Cette lutte naît de l’effort catégorique — lui-même issu de l’instinct de justice — d’une avant-garde décidée à affronter le dominateur impérialiste de son peuple. Une dialectique ascendante, ouvrant sur des horizons inconnus, l’habite. La lutte de libération, la construction nationale sont achevées lorsque la nation est la seule source de ses décisions et lorsque les mécanismes, la violence matérielle, symbolique du capital financier multinational, n’ont plus prise sur elle.

Cependant, la nation périphérique est une formation sociale ambiguë. Elle unit les hommes et, en même temps, elle les divise, les dresse les uns contre les autres. En un certain sens, Léopold Sédar Senghor a raison de dire : « L’homme enraciné, la patrie singulière sont les seuls véritables garants de la dignité3. » A Soweto, dans les faubourgs de Johannesburg, au Cap, à Durban, à Port Elizabeth, des adolescents sont morts par centaines entre juin 1976 et octobre 1977 sous les balles de la police sud-africaine. Ils refusaient d’accepter comme langue obligatoire de l’enseignement secondaire la langue des dominateurs, l’afrikaans. Pour tout mouvement de libération, la construction d’une conscience nationale transethnique et transclassiciste est partout la condition première de la victoire militaire sur l’occupant. En résumé, l’idée nationale est porteuse de dignité, d’intelligence du monde, d’identité alternative : elle est force de résistance, instrument de libération. Mais, en même temps, elle est agent de solitude, moyen de séparation, cause de division entre les peuples. Sa conscience est apodictique et apologétique. Elle divise l’aire tricontinentale en une multitude d’États dont chacun ne se définit que par opposition à l’existence propre de l’État voisin. La nation libère le peuple dominé, mais elle affaiblit le combat mondial commun contre l’oppresseur transnational.

Pourtant la révolution mondiale, la révolution de classe, née de la conscience de l’identité de tous les travailleurs, de tous les dominés, est un projet potentiellement réalisable, concret, réaliste4. Celui-ci donne aujourd’hui naissance à une conscience pour soi (Lukacs) qui transcende les formations nationales. Cette conscience pour soi est embryonnairement présente dans de nombreuses luttes de la périphérie. C’est ainsi qu’en novembre 1976, 18 000 soldats cubains arrêtent l’armée coloniale sud-africaine à 16 km au sud de Luanda, contribuant ainsi à assurer la naissance de la République d’Angola. L’expédition cubaine, légitimée par la conscience de l’identité entre tous les opprimés, de cette conscience pour soi qui s’oppose à la conscience en soi de la nation, fut baptisée « Carlotta », du nom de l’esclave insurgé qui, à Camaguay en 1843, organisa la révolte des coupeurs de cannes.

 

 

Je réponds ici une fois pour toutes à une objection que ne manquera pas de susciter ce livre : l’Union soviétique mène aujourd’hui en Afrique une politique offensive. Est-ce dire qu’il existe un impérialisme soviétique ?

Les conduites de l’URSS ne me paraissent pas comparables à la logique impérialiste qui habite le système de domination du capital financier multinational. Ce capital vit de la maximalisation des profits, de l’échange inégal, de la surexploitation la plus rationnelle possible des ressources naturelles et des hommes. Dans la plupart des pays tricontinentaux où aucun contre-pouvoir efficace (État national, syndicats, etc.) ne brise sa stratégie du pillage, il crée la faim, le chômage, la maladie, la destruction des familles, comme par nécessité. Cette nécessité est immanente à sa praxis.

Les conduites de l’URSS s’enracinent dans une autre histoire : la révolution bolchévique de 1917 donna naissance à la IIIe Internationale (Komintern). Cette organisation, prétendant réunir toutes les forces révolutionnaires, anticoloniales, anti-impérialistes de la planète, était porteuse d’un immense espoir : celui de l’établissement de relations égalitaires, complémentaires, fraternelles entre tous les peuples. Espoir déçu dès 1928 (VIe Congrès du Komintern) : Staline assoit son pouvoir sur l’Internationale et réduit cette dernière à un simple instrument de la raison d’État soviétique. Cette raison d’État soviétique — comme toutes les raisons d’État des autres États du monde — fait fi de toute considération internationaliste. En d’autres termes : elle refuse de prendre en considération, de promouvoir et de protéger les intérêts nationaux légitimes d’autres peuples que le sien. Après la mort de Staline, la raison d’État soviétique continue de dicter aux dirigeants de Moscou des conduites qui sont radicalement incompatibles avec l’internationalisme prolétarien proclamé en 1917 et 1919. Exemples : l’invasion de l’Afghanistan (1979), celle de la Tchécoslovaquie (1968), celle de la Hongrie (1956).

Quelle est la nature des États dits socialistes ? Je nomme ces sociétés : sociétés du mode de production collectiviste d’État. Dans un livre précédent : Retournez les fusils ! Manuel de sociologie d’opposition, j’ai tenté de formuler ces éléments d’une sociologie de ces sociétés5. Dans le présent chapitre je me contente de signaler trois paradoxes qui gouvernent aujourd’hui les rapports entre l’Union soviétique (et ses alliés d’Europe de l’Est) avec les peuples de la périphérie :

1. L’État soviétique est probablement un des États les plus violents, les plus contraignants de la planète. L’organisation totalitaire de sa bureaucratie, la quasi-toute-puissance de sa classe dirigeante impliquent le mépris permanent des droits de l’opposition et des principales libertés du citoyen. En même temps cet État totalitaire est à l’extérieur de ses frontières souvent porteur de liberté : il n’existe aucun mouvement africain de libération nationale qui ait remporté la victoire sur l’occupant colonial sans l’aide militaire, financière, diplomatique de l’Union soviétique. En Asie, l’héroïque peuple vietnamien lui-même aurait probablement plié sous l’agression américaine sans les armes, l’appui diplomatique de l’Union soviétique. En Amérique latine, Cuba — qui avec le Nicaragua est le seul pays où la misère des plus défavorisés recule réellement — ne survit qu’avec l’aide quotidienne de l’Union soviétique.

Inversement nous pouvons dire : le sabotage, l’asphyxie, enfin l’assassinat de la démocratie chilienne par les puissances impérialistes et le coup d’État de Pinochet du 11 septembre 1973 n’ont été possibles que parce que l’Union soviétique s’était désintéressée de l’expérience de l’Unité populaire. Je me souviens d’un soir d’avril 1972 à Tomas Moro, la petite villa blanche habitée par Salvador Allende. Allende me dit : « Nous sommes un Vietnam silencieux — et personne ne nous vient en aide. »

2. Dans ses rapports économiques, financiers, commerciaux avec les pays du Tiers Monde (et avec les autres pays dits socialistes) l’Union soviétique (et ses alliés d’Europe de l’Est) reproduit quotidiennement la rationalité capitaliste. Les sociétés du mode de production collectiviste d’État véhiculent — dans les relations qu’elles entretiennent entre elles — la même logique marchande que les sociétés du capitalisme sauvage6.

3. L’Union soviétique affronte les puissances impérialistes — diplomatiquement, militairement — sur de nombreux fronts dans le Tiers Monde. Mais du fait de l’insuffisance partielle du développement de ses propres forces productrices, l’Union soviétique subit la loi inégalitaire du marché capitaliste mondial. Elle est partiellement intégrée dans ce marché. Sa politique étrangère, sa politique du commerce extérieur sont partiellement surdéterminées par lui. Mais il y a pire : du fait de cette surdétermination l’Union soviétique contribue — dans certains secteurs — à l’aggravation de la dépendance, de la misère des peuples du Tiers Monde. Exemple : l’achat sur le marché dit libre par l’Union soviétique de quatre cents millions de tonnes de céréales en 1978 a fait monter les prix de ces produits. Ceux d’entre les pays du Tiers Monde qui doivent combler leur déficit alimentaire par des achats récurrents sur le marché mondial ont été mis partiellement dans l’impossibilité de payer les prix nouveaux. Des centaines de milliers d’hommes sont morts dans le Tiers Monde en 1979 du fait des prix alimentaires surélevés, dus entre autres aux achats soviétiques7.

Le cas de Cuba est totalement différent. La présence militaire, civile cubaine dans dix-huit pays d’Afrique et du Moyen-Orient — et notamment l’opération Carlotta8 — procèdent d’un héritage symbolique, social, politique particulier. Au début du XIXe siècle, plus de la moitié du peuple cubain est noire : en 1820, 393 000 esclaves et affranchis coexistent avec 311 000 Blancs9. Les troupes afro-cubaines ont été le fer de lance de la longue guerre de libération nationale contre l’Espagne. De 1868 (date de l’insurrection nationaliste) jusqu’au traité de Paris de 1898, les forces anticolonialistes, sous la direction de José Martí, comportaient une petite minorité de combattants blancs — jeunes libéraux cubains, combattants anticoloniaux d’Europe, d’Amérique — et une immense majorité d’esclaves en fuite ou de journaliers noirs… Antonio Maceo, général noir, est un héros vénéré de la guerre d’indépendance. Cette guerre était d’une part une guerre de libération nationale et d’autre part une guerre contre l’esclavage et pour l’émancipation de l’homme noir.

Autre fait important : l’actuel groupe dirigeant de La Havane est — mis à part Carlos Raffaël Rodriguez (et bien sûr Guevara, Cienfuegos disparus entre-temps) — pratiquement le même que celui qui conduisit la guérilla de la Sierra Maestra. Or, ces hommes, ces femmes ont été des anticolonialistes bien avant de devenir des marxistes-léninistes. Fidel Castro a été l’élève de Fernando Ortiz10. Le panafricanisme reste extrêmement vivace notamment parmi les Yoruba11. Janvier 1966 : la première conférence tricontinentale conceptualise, transforme en programme d’action anticolonial, anti-impérialiste, l’héritage afro-américain du peuple cubain. L’année précédente, Che Guevara et deux cents guérilleros cubains avaient brisé, dans les montagnes de Fizzi-Baraka (Katanga du Nord) la contre-offensive blanche contre la révolution lumumbiste.

J’insiste sur ce point : aujourd’hui, en Érythrée, des soldats soviétiques appuient l’armée éthiopienne dans un injuste combat contre les maquisards autochtones. Ailleurs, ils assurent le triomphe d’authentiques mouvements de libération (au Mozambique, en Angola) ou aident à rétablir l’intégrité territoriale d’un État (en Ogaden). Mais établir une simple équivalence entre l’impérialisme capitaliste et un « social-impérialisme » soviétique signifierait niveler une problématique complexe, paralyser notre propre raison analytique et nous condamner à ne rien comprendre à la question infiniment compliquée des interventions étrangères en Afrique.

Certains auteurs et les principaux dirigeants des protonations africaines affirment que la conduite impérialiste est consubstantielle à la politique de grande puissance. En d’autres termes : l’impérialisme serait une conséquence naturelle, une sorte de qualité innée de tout pouvoir qui dépasse un certain seuil d’accumulation interne. Dès qu’un État extra-africain — ou même africain — atteint un certain pouvoir économique, politique, militaire, il mènerait comme sous l’empire d’une fatalité incontrôlable une politique impérialiste, c’est-à-dire une politique qui vise à asservir le plus faible et qui refuse toute relation égalitaire avec son partenaire. Cette vue est contraire aux faits : l’impérialisme n’est pas réductible à une simple excroissance de la politique de grande puissance. Il n’est pas non plus une « tentation psychologique », une hybris, un vertige dont tomberaient victimes certains dirigeants de grands États européens protecteurs de tels ou tels pays africains. L’impérialisme est un phénomène historique spécifique, né d’un stade précis du développement du mode de production capitaliste. Ce mode de production a donné naissance — au siècle passé — à l’occupation coloniale de l’Afrique. Il provoque aujourd’hui — par d’autres moyens — l’asservissement des protonations du continent.

C’est de lui qu’il sera avant tout question dans notre livre.

 

 

Hommes d’Occident, malgré nous ou avec notre muette complicité, nous sommes associés à l’œuvre de domination, d’exploitation et de mort de l’impérialisme. Nous collaborons avec l’oligarchie de nos pays respectifs, de France, de Suisse et d’ailleurs, à la destruction quotidienne de ce qui nous fait exister en tant qu’hommes : la conscience d’identité ontologique de tous les êtres humains. Moi, je suis l’autre et l’autre est moi. Lorsque le mineur chilien est torturé, que son enfant meurt de faim, c’est moi aussi, en tant qu’être humain, qui suis atteint. En d’autres termes, par mon travail quotidien de reproducteur de l’ordre du capital, je suis, volontairement ou non, associé à la domination qu’exerce ce capital du centre sur les peuples de la périphérie. La fonctionnalité marchande du capital définit mon identité sociale. Mon travail de producteur-reproducteur, mon rôle de consommateur rendent la rationalité marchande opératoire, ils garantissent sa permanence, confortent son pouvoir sur les êtres et les choses. L’autre devient l’ennemi. Du même coup, je le rejoins dans l’esclavage dont, ensemble, nous devenons les gestionnaires dociles.

L’analyse des mouvements de libération nationale d’Afrique noire nous renvoie à notre propre condition sub-humaine de producteurs de la rationalité capitaliste en Occident. La dernière partie de ce livre sera donc consacrée à l’examen des perspectives qu’ouvrent aux hommes de la rupture la présence, au plus intime de certaines de ces luttes, d’une conscience de l’identité, d’une conscience pour soi.

Du front de refus qui est en voie de naître dépendra la victoire dans la lutte contre ce fléau universel qu’est aujourd’hui l’impérialisme. Ce front demande à être défini, connu. Il ne peut l’être en termes de besoins matériels. Ce front du refus, cet invisible parti de la révolution, cette fraternité sans visage des partisans de la rupture, réunit aujourd’hui tous les hommes — d’Occident, d’Orient, du Sud, du Nord, quels que soient leur revenu, leur nationalité ou leur race — qui ne supportent plus l’unité négative du monde, c’est-à-dire un ordre qui donne comme naturels, universels, nécessaires, l’accumulation, la richesse rapidement croissante de quelques-uns et le dépérissement continu du plus grand nombre.

Comme pour les Vivants et la Mort et Une Suisse au-dessus de tout soupçon, le Pouvoir africain et Retournez les fusils !, j’ai bénéficié pour ce livre-ci de la collaboration efficace de Micheline Bonnet. Elle a mis au net les versions successives du manuscrit. Je lui dois une vive et permanente gratitude. Le manuscrit a été relu par Erica Deuber-Pauli et Claude Durand. Leurs critiques m’ont permis d’infléchir ou de préciser nombre d’arguments théoriques. Je leur dois une grande reconnaissance. Yves Person a relu l’avant-dernière version du livre. Son immense érudition m’a été d’un grand secours ; ses critiques, ses observations, ses suggestions m’ont conduit à modifier plusieurs de mes analyses12. Le grand peintre chilien, José Venturelli, a fait le dessin de couverture. Je leur dis ici ma profonde et fraternelle gratitude.

J. Z.
Genève, 1980
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Fernando Ortiz, professeur à l’université de La Havane pendant vingt-huit ans, anthropologue de prestige mondial, a éveillé des générations de jeunes Latino-Américains à la problématique de l’aliénation mentale, de la domination politique et économique de l’homme noir par les puissances capitalistes d’Europe et d’Amérique.

Un des hommes de confiance de Fidel Castro au ministère des Affaires étrangères et ambassadeur itinérant a longtemps été l’ancien assistant d’Ortiz, un intellectuel noir d’une immense culture, l’ambassadeur Camejo, décédé en 1979.








11. 

Les descendants des Yoruba déportés d’Afrique occidentale au cours des XVIIe et XVIIIe siècles sont la principale ethnie africaine à Cuba ; cf. R. Bastide, Les Amériques noires, Paris, Payot, 1967.







12. 


Yves Person ne partage en aucune façon ma vision du rôle de la nation en Afrique. Il n’empêche que nos discussions, nos échanges de lettres et surtout la lecture que j’ai faite de trois de ses textes fondamentaux m’ont aidé de façon décisive à formuler ma propre théorie. Ces textes fondamentaux de Person sur le sujet sont :

— État et Nation en Afrique noire, texte non encore publié.

— « État, nation, culture », in revue Jeune Afrique, Paris, 1977.

— Autogestion et Identité collective, Colloque sur l’autogestion, Paris, 1977.













PREMIÈRE PARTIE

LES ENNEMIS DE L’ESPOIR









Ils sont les ennemis de l’espoir, ma bien-aimée

de l’eau qui ruisselle, de l’arbre à la saison des fruits,

de la vie qui pousse et s’épanouit.

Car leur front est marqué du sceau de la mort,

— dent pourrie, chair décomposée — 

ils vont disparaître à jamais.

…

Nos bras sont des branches chargées de fruits,

L’ennemi les secoue, l’ennemi nous secoue jour et nuit,

Et pour nous dépouiller plus facilement, plus tranquillement,

Il ne met plus la chaîne à nos pieds,

Mais à la racine même de notre tête, ma bien-aimée.

Nazim Hikmet, Les Ennemis, 1948.








I

L’empire de la rareté





Le monde dans lequel nous vivons est un immense camp d’extermination. 12 000 personnes y meurent chaque jour de faim. La FAO nous apprend qu’avant la fin de ce siècle, 200 millions d’enfants, d’hommes et de femmes auront péri faute de nourriture. Sur dix-sept pays d’Extrême-Orient, dix (940 millions d’habitants) ne sont pas en mesure d’assurer à leur population la quantité de calories alimentaires vitale. En Amérique latine, l’approvisionnement en denrées alimentaires de dix pays (236 millions d’habitants) sur vingt et un est insuffisant. Le ministre de la Santé du Brésil vient d’avouer que près de la moitié (55 millions de personnes) de la population de son pays est malade : tuberculose, lèpre, malaria, schistosomiose et autres maladies parasitaires ; 18 millions souffrent de troubles mentaux1. Dans les sept États du Nord-Est brésilien, plus de la moitié des enfants meurent avant d’avoir atteint l’âge de cinq ans. Des millions d’autres sont aveugles (carence en protéines), sous-alimentés, infirmes. Le gouvernement brésilien évalue à 15 millions le nombre des enfants mineurs abandonnés2. La politique salariale du général Pinochet fait qu’au Chili — à Santiago, Temuco, Rancagua — plus de 2 millions d’enfants au-dessous de dix ans souffrent de carences alimentaires telles qu’ils sont menacés de devenir infirmes cérébraux, de mourir de faim. Le vicariat général de l’Église et Terre des Hommes ont installé 1435 centres de nutrition qui doivent refuser quotidiennement des centaines d’enfants, trop gravement atteints pour être sauvés. Au Bangladesh, depuis 1974, 800 000 personnes ont perdu la vue par suite de manque de protéines. Pour plus des deux tiers des hommes de notre planète, chaque jour et chaque nuit ne sont que des stations d’un interminable calvaire.

C’est en Afrique que la situation est probablement la plus grave aujourd’hui. Par sa superficie de 30 millions de km2, l’Afrique est le second continent de la planète derrière l’Asie (44 millions de km2). L’Afrique compte (chiffre de 1974) 403 millions d’habitants. Ces hommes et ces. femmes ont l’espérance de vie la plus faible du monde : quarante-deux ans en moyenne. L’Afrique a aussi le taux de mortalité enfantine le plus élevé de tous les continents : 137 décès au cours de la première année de vie pour 1 000 naissances3. Les Africains réalisent un produit national brut de moins de 149 milliards de dollars par an, soit 2,8 % du produit mondial brut. Les Africains ont le revenu annuel par tête d’habitant le plus faible du monde : 365 dollars4. Entre les différents pays du continent (et à l’intérieur de chaque pays), la distribution du revenu est très inégale : 43 des 137 milliards du produit national africain reviennent aux pays producteurs de pétrole. Autre inégalité : l’Afrique du Sud réalise, à elle seule, un produit national brut de 30 milliards de dollars. Trente-neuf pays d’Afrique, par contre, ont un PNB inférieur à 3 milliards, vingt-sept pays un PNB qui est de moins d’1 milliard de dollars5.

La misère est terrible dans une majorité de pays. Dans les quinze pays où des enquêtes ont été faites, douze (comptant 200 millions d’habitants) sont obligés d’importer de grandes quantités d’aliments. Or, ces douze pays ne disposent que de très faibles revenus en devises. Ils dépendent presque exclusivement de l’assistance publique internationale.

L’Afrique est le plus morcelé de tous les continents. Elle ne compte pas moins de cinquante-cinq États6. La plupart d’entre eux sont des formations sociales faibles, mal assurées, sujettes aux coups d’État, aux conflits ethniques, menacées constamment par le désordre, la déraison, la dictature d’un homme ou d’un groupe. Or, certains de ces États les plus faibles (exemple : le Niger, le Gabon) contrôlent des territoires abritant d’immenses richesses. L’Afrique n’est pas seulement le berceau de l’humanité. En cette fin du deuxième millénaire de l’ère chrétienne, l’Afrique est aussi le continent qui possède les dépôts les plus étendus de minerais stratégiques (cobalt, uranium, manganèse, etc.) et de minerais précieux (or, argent, diamants). On comprend dès lors que les Seigneurs du capital financier multinational tentent par tous les moyens de s’assurer le contrôle de ce continent fabuleux.

 

 

La domination des peuples de la périphérie par les oligarchies du capitalisme hégémonique du centre est un fait de violence7. L’organisation planétaire du marché, le système mondial de significations qu’elle impose désignent eux-mêmes leurs morts. Consciemment, rationnellement. Au stade ultime du développement du mode de production capitaliste, au moment historique d’apogée de l’impérialisme, la domination de l’homme par l’homme revêt des formes nouvelles, encore plus violentes dans ses effets que par le passé. L’enjeu de cette guerre civile planétaire entre une minorité de riches et la multitude des pauvres est aujourd’hui le contrôle des processus d’orientation, de régulation et de décision de l’évolution du monde à partir du monopole du capital de la connaissance scientifique et de la créativité intellectuelle.

Mais l’impérialisme ne détruit pas que les hommes de la périphérie. Il détruit tout le monde. Il détruit l’homme. En Occident, nous vivons dans des sociétés plus libres, nous mangeons à notre faim8, nous sommes protégés par des droits civiques, si précaires soient-ils. Or, nous sommes détruits dans notre humanité par le simple fait que, par notre travail quotidien, nous reproduisons, réalisons, concrétisons la fonctionnalité du capital. Aucun homme n’est une île. Tout homme ne se construit que par le regard, la tendresse d’autrui. La vie ne naît que de la complémentarité, de la réciprocité. Je suis l’autre, l’autre est moi. Pour chaque martyre, il existe un assassin. Je ne peux être libre ni manger en paix si, au même moment, à quelques centaines de kilomètres de moi, un enfant sous-alimenté entre en agonie.

Qu’il s’agisse du mineur sud-africain, de l’enfant du Bangladesh ou de l’Indien péruvien, le capital traite l’homme exploité non seulement comme un non-humain, mais comme un contre-homme. Sartre explique ainsi notre situation :

Qu’il s’agisse de tuer, de torturer, d’asservir ou simplement de mystifier, le but est de supprimer la liberté étrangère comme force ennemie, c’est-à-dire comme cette force qui peut me repousser du champ pratique… Autrement dit, c’est bien à l’homme en tant qu’homme, c’est-à-dire en tant que libre praxis d’un être organisé que je m’attaque. C’est l’homme et rien d’autre que je hais chez l’ennemi, c’est-à-dire moi-même en tant qu’Autre et c’est bien moi que je détruis en lui9…


Ou, plus loin :

… En détruisant en l’adversaire l’inhumanité du contre-homme, je ne peux en fait que détruire l’humanité de l’homme et réaliser en moi son inhumanité10.


Tout homme ne vit donc toujours que l’unité négative du monde. Je le répète : le capital fonctionne, accumule, tue à travers un système social dont le fonctionnement se concrétise dans le travail des hommes. Or, en travaillant conformément à la rationalité du capital, autrement dit en assumant, dans la nescience ou le savoir clair, les fonctions que le capital nous assigne, nous reproduisons quotidiennement le système, tout en le renforçant par chaque acte concret que nous accomplissons à son service. Sartre :

Chaque mètre carré du champ pratique totalise les deux groupes et leurs deux activités pour chacun de leurs membres en tant que le terrain se présente comme possibilité permanente d’aliénation pour chacun et pour tous. L’unité négative de la rareté intériorisée dans la réification de la réciprocité se réextériorise pour nous tous en unité du monde, comme lieu commun de nos oppositions. Et cette unité, nous la réintériorisons en nouvelle unité négative : nous sommes unis par le fait d’habiter tous un monde défini par la rareté11.


Cette rareté est un fait social et non un fait de la nature. C’est une rareté voulue, organisée. Notre planète est habitée par 4 milliards d’êtres humains : cette humanité a développé des moyens de production, des sources énergétiques, des techniques agricoles, synthétiques, scientifiques qui seraient capables d’assurer — théoriquement et pratiquement — une vie harmonieuse à tous et de faire en sorte que chacun soit à l’abri du besoin. Or, cette humanité n’existe pas. Seule une minorité d’hommes vivent comme des hommes ; le système capitaliste mondial organise la rareté. Les sociétés multinationales, bancaires, industrielles, minières pillent les ressources, organisent l’armée de réserve des chômeurs, fixent le niveau de vie infra-humain des populations de la périphérie afin d’assurer, à travers des dictatures militaires qu’elles installent ou les oligarchies compradores qui les servent, leur domination de plus en plus indéracinable. L’accumulation accélérée du capital, la maximalisation du profit, l’exploitation optimale des hommes et des choses sont, pour les maîtres actuels de la planète et les États qu’ils contrôlent, les paramètres uniques de leurs actions. La course démentielle à l’armement, le gaspillage de la nourriture et du savoir dans des îlots de bien-être, d’une part, et la sous-alimentation, la faim, la maladie organisées dans l’immense zone tricontinentale, d’autre part, en sont aujourd’hui les manifestations les plus visibles. Sartre : « La société capitaliste désigne elle-même ses producteurs sous-alimentés12. » Comme les officiers SS sur la rampe d’Auschwitz, les potentats actuels de notre monde occidental décident chaque jour qui va vivre, qui va mourir. La sélection se fait par le biais des institutions du marché mondial. C’est au travers d’elles que l’oligarchie dominante fait le choix — stratifié et inerte — de ses morts13.

Entre Auschwitz et l’empire du capital multinational, il existe pourtant une différence essentielle : le Dr Mengele et le colonel Hoess qui, six jours par semaine et pendant quatre ans, sélectionnèrent les déportés à l’arrivée des trains, furent des assassins visibles, des acteurs identifiables. La sélection opérée par les maîtres du capitalisme mondial est infiniment plus complexe à saisir, non dans ses résultats mais dans sa préparation et son exécution. Les maîtres du capitalisme mondial sont admirablement camouflés. Dans le poème de Brecht, l’homme interroge les maîtres :


Il demande à la propriété :

D’où viens-tu ?

Il demande à chaque idée :

Qui sers-tu14 ?



L’incomparable force des maîtres est d’échapper à ces questions ou, plus précisément, de brouiller la réponse. Les maîtres se fabriquent des masques qui les mettent hors de portée de la critique. Exemples : en décembre 1976, un consortium de banques suisses réunit d’urgence 340 millions de dollars destinés à la toute jeune dictature argentine ; ce crédit permet au général Videla de consolider son pouvoir et d’échapper au premier boycottage international. Qui est l’instigateur, l’organisateur de ce consortium ? En août 1975, les prix internationaux des grains, notamment du blé, se mettent à monter brusquement. Des dizaines de milliers de personnes meurent au Soudan, en Éthiopie ; ces pays étant incapables de payer les nouveaux tarifs. Qui sont les spéculateurs responsables du stockage international, de la manipulation des prix ?

Les masques le plus communément utilisés par les maîtres du système impérialiste sont de deux sortes. Il y a d’abord, très efficace, le masque de l’humaniste, du mécène, de l’esthète. Exemples : les frères Reinhardt furent pendant des générations les maîtres du coton dans la basse vallée du Nil ; les enfants des fellahs y mouraient de tuberculose, de malnutrition ; les hommes y travaillaient pour un salaire de misère. Les frères Reinhardt ont ouvert dans la ville de Winterthur un splendide musée de peinture suisse, allemande et autrichienne des XIXe et XXe siècles… Les trois familles qui possèdent ensemble le premier trust pharmaceutique mondial, Hoffmann-La Roche, ont fait don au musée de Bâle d’une collection de peinture magistrale et financent un orchestre symphonique de réputation internationale. Dieter Buehrle, maître d’une des plus puissantes sociétés multinationales d’armement, est connu comme armateur d’art en possession d’une merveilleuse collection de peinture moderne. La Fondation Bodmer à Colongy (Genève) — Bodmer ayant été l’un des Seigneurs du commerce de la soie en Chine avant 1949 — abrite une admirable bibliothèque composée de papyrus, de manuscrits enluminés, d’incunables et de premières éditions qui la font passer pour une sorte de monument de l’esprit humain. Quant à Atenor Patino, son voisin à Genève, une salle de spectacle genevois porte son nom. Patino fut jusqu’en 1952 le propriétaire des mines d’étain de l’Altiplano bolivien où des enfants de dix ans gagnaient tout juste de quoi retarder leur mort de quelques années.

Un autre masque, très porté lui aussi, est celui du grand manager apolitique. L’oligarchie impérialiste ne fait jamais de politique ! Exemple : le mardi 1er mars 1977, Arthur Furrer, directeur général de Nestlé-Alimentana, deuxième trust alimentaire mondial, est interrogé à la télévision suisse romande.


— Pourquoi avez-vous saboté, par le boycottage et le blocus financier, le gouvernement de Salvador Allende ? Pourquoi investissez-vous massivement au Chili depuis le coup d’État de Pinochet ?

Réponse : Les sociétés multinationales ne font jamais de politique. Nestlé non plus15.



L’homme, dans ce système, ne figure que comme élément de calcul du prix de revient de la marchandise. Il ne viendrait à l’esprit ni de Furrer ni d’aucun des potentats du capital financier multinational, que c’est précisément cette rationalité marchande — qui parle à travers eux, motive leurs décisions, oriente leur choix — qui est responsable de la mort de milliers d’enfants dans le Tiers Monde… Pour eux, ces enfants meurent de mort naturelle, au sens précis du terme. Elle est le fait de la fatalité. Elle est « dans l’ordre des choses ». La mort de ces enfants est indépendante de leur volonté. Furrer la déplore sincèrement.

La réalité du monde, de notre existence collective, c’est la réciprocité de la rareté organisée, ou, prise sous sa forme phénoménologique, de la violence16. Mais les choses ne sont pas simples. Car la violence première du système impérialiste, capitaliste mondial, se donne toujours comme une contre-violence. Les forces de l’ordre brésiliennes torturèrent à mort Vladimir Herzog (1976), après que Carlos Lamarca, « bandit », fut tombé sous leurs balles (1971). A Higueras, c’est le « hors-la-loi » Guevara qui est assassiné — sur ordre de la CIA (1967). En Afrique du Sud, les mineurs révoltés du Rand sont écrasés au nom de la légitimité d’État. Août 1977 : aux alentours du chantier du Super-Phoenix à Malleville, Vital Michalon est tué par les éclats d’une grenade offensive : les CRS luttaient contre la « violence » de manifestants sans armes. Au nom de l’État de droit.

La sociologie matérialiste et dialectique a longtemps péché par aveuglement volontaire. Fascinée par la lutte de classe pratique, par les multiples conflits que les hommes vivent sur le front de la production matérielle, elle a négligé un autre champ de bataille : celui où les guerres se livrent pour la domination de l’imaginaire. J’insiste sur ce point : la production des biens symboliques revêt, dans chaque société, une importance théorique et pratique aussi considérable que la production des marchandises. Les images ne sont jamais innocentes. Elles sont destinées soit à libérer, soit à asservir les hommes. Elles forment, pour toute sociologie de l’impérialisme, un objet nécessaire.

Lorsqu’il est question de l’agression impérialiste de l’imaginaire collectif d’un peuple, le terme de « culture » me paraît inadéquat, trop assorti des préjugés précisément produits par cette culture. Il ne dit ni l’emprise quasi totalitaire qu’exercent les significations de la marchandise à l’encontre de l’homme colonisé, ni l’intransparence, ni la violence qui président à la fabrication de ces significations. Je préfère, comme Bourdieu, parler de système de violence symbolique. Ce système impose à l’esprit des hommes soumis — comme à celui des classes dominantes, d’ailleurs — les significations fabriquées par la rationalité de l’organisation capitaliste hégémonique de la production. En voici une définition :

Tout pouvoir de violence symbolique, c’est-à-dire tout pouvoir qui parvient à imposer des significations et à les imposer comme légitimes, en dissimulant les rapports de force qui sont au fondement de sa force, ajoute sa force propre à ces rapports de force17.


La violence symbolique de l’impérialisme réifie la conscience de l’homme colonisé. Cela veut dire que les ravages qu’opèrent les significations imposées par le système de violence symbolique à l’individu sont tels que l’homme colonisé devient, dans un premier temps du moins, son propre ennemi. Ou encore : le gestionnaire de sa propre soumission. L’esclave se forge continuellement ses propres chaînes. Fanon, dans Peau noire, Masques blancs, établit une véritable théorie clinique des névroses de soumission développées par des colonisés algériens, ou, ce qui en est le corollaire logique : des pathologies de domination des gendarmes européens18. La conscience du colonisé est apparemment détruite. Une rationalité nouvelle, allogène — celle de la marchandise, justement — prend désormais en charge la conduite de sa vie. Max Horkheimer dit : « Alle Geschichte ist Warengeschichie » (toute histoire, désormais, est histoire de marchandise). L’apparente toute-puissance de ce système de violence symbolique détruit la perception claire du monde aussi bien chez le dominé que chez le dominateur.

Pour exploiter le travail, les ressources, l’intelligence des peuples soumis, les sociétés multinationales industrielles et bancaires usent aujourd’hui de méthodes qui n’ont plus rien à voir avec les modes de domination utilisés il y a encore vingt ans par l’État colonial ou l’État tutélaire du centre. Une nouvelle rationalité globale domine aujourd’hui la majeure partie du monde : celle qu’impose le capital financier du centre. Elle agit au travers des structures mondialisées du marché capitaliste, à travers la généralisation des termes d’échange inégaux, à travers la décrépitude de l’État national du centre et le surgissement du nouveau sujet de l’agression impérialiste : la société trans- et multinationale industrielle et bancaire. L’agression du capital hégémonique du centre détruit non seulement les modes de production non capitalistes du centre et de la périphérie ; elle liquide aussi les univers culturels, les structures motivationnelles autochtones. En bref, elle détruit l’identité propre, la mémoire, l’histoire des peuples qu’elle asservit.

Le discours de la marchandise remplace l’ancien discours colonial. Dans l’aliénation des hommes soumis, un seuil qualitatif est ainsi franchi. Sartre :


Il n’y a pas si longtemps, la terre comptait deux milliards d’habitants, soit cinq cents millions d’hommes et un milliard cinq cents millions d’indigènes. Les premiers disposaient du Verbe, les autres l’empruntaient. Entre ceux-là et ceux-ci, des roitelets vendus, des féodaux, une fausse bourgeoisie forgée de toutes pièces servaient d’intermédiaires. Aux colonies la vérité se montrait nue ; les métropoles la préféraient vêtue ; il fallait que l’indigène les aimât.

… L’élite européenne entreprit de fabriquer un indigénat d’élite. On sélectionnait des adolescents, on leur marquait sur le front, au fer rouge, les principes de la culture occidentale, on leur fourrait dans la bouche des bâillons sonores, grands mots pâteux qui collaient aux dents ; après un bref séjour en métropole, on les renvoyait chez eux, truqués. Ces mensonges vivants n’avaient plus rien à dire à leurs frères ; ils résonnaient ; de Paris, de Londres, d’Amsterdam nous lancions des mots : Parthénon ! Fraternité ! et, quelque part en Afrique, en Asie, des lèvres s’ouvraient :…thénon !… nité19 !



Tout cela est vrai. Mais Sartre néglige un fait capital : le discours assimilateur n’est pas un discours de pure aliénation. Il donne des armes aux dominés qui peuvent les retourner contre leurs maîtres. Certains d’entre eux l’ont fait20. En d’autres termes : durant l’époque coloniale, une culture faussement universelle s’étendait, culture de classe, certes, mais culture qui, du point de vue d’une position et d’intérêts de classes minoritaires, propageait des significations et des valeurs abstraites et jamais incarnées, mais utilisables. Les hommes dominés pouvaient s’en saisir, les détourner à leur profit, les mettre au service de leur libération. Ils pouvaient en faire des armes, les retourner contre leurs oppresseurs. Ils pouvaient les invoquer pour prendre à témoin le monde entier de la justesse de leur cause. Les combattants du FLN algérien l’ont fait. Leur discours était nourri d’humanisme français.

La mondialisation du capital, la naissance au sein des bourgeoisies dominantes du centre d’une oligarchie impérialiste dont la quasi-toute-puissance économique, politique, symbolique satellise l’État national du centre, les États et les peuples de la périphérie, modifient totalement les données du problème. Le discours républicain laïque des administrateurs coloniaux, le prêche ecclésial des missionnaires font place à un verbe qui ne charrie plus aucune des valeurs humanistes mentionnées. Le discours humaniste abstrait, rhétorique, invoquant un homme parfaitement immatériel et masquant la praxis du colonisateur, était encore porteur d’une certaine vision de l’homme. Cette vision était une vision raciste, inégalitaire, discriminatoire, mais l’homme y figurait comme un référant constant. Le discours humaniste colonial a fait place aujourd’hui à un verbe d’une tout autre nature, celui de la pure rationalité marchande. Ses termes fondateurs sont : la maximalisation du profit, l’accumulation accélérée de la plus-value, la croissance du produit brut, l’exploitation la plus rationnelle possible des ressources naturelles et humaines du globe. Ces nouvelles catégories normatives procèdent de la réification pure21. C’est à travers elles que les hommes, les dominés comme les dominateurs, comprennent désormais le monde. A l’humanisme abstrait a succédé l’impérialisme du vide (Piettre)22.

Qu’est-ce à dire ? Deux choses : d’une part, que l’agression des peuples de la périphérie s’est intensifiée ; d’autre part, que les armes de la destruction de l’identité culturelle, utilisées par les sociétés multinationales, ne sont plus aujourd’hui des armes, des « valeurs » que les hommes dominés peuvent détourner à leur profit. Ces instruments de déculturation, de domination, de terreur sont des significations d’un type entièrement nouveau. Ce sont des significations dont l’homme est absent, des significations où la rationalité de la marchandise se transcrit sans aucune médiation symbolique. Par suite, les formes de sociabilités qui naissent à la périphérie ne sont plus aujourd’hui celles du classique capitalisme périphérique, à savoir l’État dominé, hétérogène que dirige une bourgeoisie compradore. Aujourd’hui, la rationalité marchande règne, pour ainsi dire, sans intermédiaire. L’État Pinochet du Chili, l’État Mobutu du Zaïre, l’État Videla d’Argentine, l’État Souharto d’Indonésie ne sont plus, au sens propre du terme, des États du capitalisme périphérique. Ce sont des organismes d’un type nouveau. Ce sont de « simples » appareils de contrainte, totalement investis par la rationalité des dominateurs étrangers, dépourvus des contradictions traditionnelles de l’ancienne société politique autochtone.

Ces appareils de contrainte d’un type nouveau sont administrés par des mercenaires, hommes et femmes formés dans les centres du capital financier hégémonique. Ces mercenaires accèdent au pouvoir par des coups d’État organisés, financés par les sociétés multinationales ou des services étatiques (exemple : la CIA au Chili en 1973) liés à elles23. Ce sont des appareils dont la principale, sinon l’unique fonction, est de garantir la sécurité nationale, c’est-à-dire les conditions optima de surexploitation du travail de l’homme, des ressources naturelles du pays périphérique par les sociétés multinationales et le capital financier du centre. Ils gouvernent par l’extermination physique des opposants, par l’assassinat, la torture et la « disparition24 ». Ces appareils sont des « sociétés de charte » à l’envers ; ils rétrocèdent la force de travail et les ressources naturelles du pays aux sociétés multinationales étrangères sous forme de concessions à long terme25.

L’ancien État de la société capitaliste de la périphérie était un État hétérogène, stratifié, où s’affrontaient, comme au Brésil d’avant 1964, les latifundaires et les bourgeoisies du tertiaire, les classes compradores et les classes nationales. Les travailleurs, quoique écrasés, y jouissaient d’un certain espace de liberté. Il existait des garanties constitutionnelles formelles, des syndicats, parfois même des ligues paysannes ou des parlements. L’appareil de contrainte abolit toute forme de négociation salariale, politique, symbolique entre classes antagonistes. Il étouffe même les contradictions inhérentes aux différents segments concurrentiels de la classe dirigeante traditionnelle.

Face à un tel ennemi, dans une situation matérielle si radicalement nouvelle, les conditions du combat anti-impérialiste des peuples soumis changent de façon radicale, elles aussi. Ce livre tente de mettre au jour quelques-unes de ces conditions nouvelles. La principale arme que les peuples dominés peuvent opposer, dans la phase actuelle de la lutte planétaire de classes, à la violence matérielle et symbolique du capital financier multinational, c’est la lutte armée de libération nationale et la construction — après la victoire — d’un État, d’une économie et d’une société civile aussi autarcique que possible. Cette thèse peut surprendre : d’autres armes, plus efficaces, semblent exister aujourd’hui. Exemple : les quinze pays producteurs de pétrole, réunis dans l’OPEP, imposent depuis 1973 des rapports d’échange nouveaux aux pays impérialistes du centre. Cependant, beaucoup de ces pays producteurs n’accroissent ni leur espace de liberté ni leur capacité d’autodétermination ; ils ne brisent pas la surdétermination de leur politique et de leur économie par la rationalité du capital financier multinational26.

Une foule de questions se posent dans le désordre : Qu’est-ce que la nation, aujourd’hui ? Quelle est son expression à la périphérie ? Quelle est la forme d’organisation sociale, le système symbolique qu’elle génère ? Comment concevoir le monde futur des nations autarciques coexistant ensemble à la périphérie du monde capitaliste industriel ? Quels sont les rapports des nations périphériques avec les États du capitalisme public, les États dits « socialistes » ? Enfin : comment se construit la nation de la périphérie ? Quelles sont les méthodes de construction de l’identité alternative, de la conscience de résistance du peuple dominé ? Quelles doivent être la stratégie, la tactique de la lutte armée de libération ?
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Rapport OMS (Organisation mondiale de la santé), Genève, février, 1978.
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Rapport du juge des mineurs de Rio de Janeiro, Cavaglieri, au Congrès international des juges d’enfants, 1977.







3. 

Le taux de natalité se situe entre 3 et 3,5 % en moyenne en Afrique. Malgré ce taux élevé l’Afrique est un continent sous-peuplé : 13 personnes au km2 contre 27 pour l’Europe (chiffres 1979).
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Les États-Unis et le Canada ont un revenu par tête de 6 625 dollars et l’Europe de 3 180 dollars.
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Tous ces chiffres proviennent de la Commission économique des Nations unies pour l’Afrique. Pour chaque continent les Nations unies ont créé une commission économique, dotée d’un secrétariat exécutif assisté de chercheurs, d’enquêteurs, de spécialistes divers.

Deux d’entre ces commissions se sont transformées au cours des années soixante : la Commission économique pour l’Amérique latine, sous la direction de l’Argentin Prebisch, et la Commission économique pour l’Afrique dirigée par le Ghanéen Gardiner, sont devenues bien plus que des agences spécialisées de l’organisation mondiale, de véritables foyers pour l’élaboration d’une stratégie de la lutte pour un développement économique indépendant. Prebisch et Gardiner ont entre-temps quitté leurs postes ; l’orientation imprimée aux deux commissions par ces deux pionniers est en voie d’érosion.
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Quarante-neuf de ces États sont membres de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) ; deux États, la Rhodésie et l’Afrique du Sud, sont dominés par des minorités blanches ; un État, la Namibie, est. en voie d’émancipation.

L’OUA, fondée le 23 mai 1963, est une organisation profondément ambiguë. Elle consacre l’échec du projet panafricain, du projet de libération et d’unification continentale des peuples africains. Elle ratifie expressément les anciennes frontières coloniales entre ces États et rend permanent le morcellement politique de l’Afrique.
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Je désigne par pays du centre les sociétés capitalistes marchandes d’Europe occidentale, d’Amérique du Nord, du Japon ; par pays de la périphérie les sociétés dépendantes d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine.
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D’effroyables misères subsistent cependant en Europe : des millions de personnes âgées, d’handicapés, de sans-emploi souffrent de pénurie, de misère.
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J.-P. Sartre, Critique de la raison dialectique, Paris, Gallimard, 1960, p. 209 s.
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Ibid., p. 209.
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13. 

Pour connaître avec précision comment est organisée la faim dans le monde, au profit de qui elle est organisée, cf. Susan George, Comment meurt l’autre moitié du monde, Paris, Laffont, 1978.
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B. Brecht, « Éloge du révolutionnaire », in Poèmes, Paris, l’Arche, 1966, p. 66.
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J. Steinauer, F. Hirsch, Le Bruit et la Fureur, Genève, Grounaner, 1977.
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Il existe une réciprocité de l’immanence et une réciprocité de la rareté. La réciprocité de la rareté gouverne le monde tel qu’il est aujourd’hui. La réciprocité de l’immanence est au fondement de toutes les valeurs universelles — liberté, coopération égalitaire, justice planétaire — qui forment l’horizon de toute lutte nationale ou continentale de libération des peuples dominés. L’homme fait son histoire à partir et dans les conditions que d’autres ont produites pour lui. Or l’histoire n’est pas fatale. Elle est création de l’homme. Son enjeu est le rétablissement dans la vie des peuples de la réciprocité de l’immanence et de toutes les conduites qui en découlent. L’analyse des conditions sociales, de l’organisation du monde socialiste à venir, de la conscience de l’identité qui l’habite, fera l’objet de la quatrième partie de ce livre.
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P. Bourdieu, J.-C. Passeron, La Reproduction, éléments pour une théorie du système d’enseignement, Paris, Éd. de Minuit, 1970, p. 18.
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F. Fanon, Peau noire, Masques blancs, Paris, Éd. du Seuil, 1957. Les mêmes névroses, ou des névroses semblables à celles décrites par Fanon pour des hommes du continent, se retrouvent de l’autre côté de l’Atlantique, au sein des communautés de la diaspora noire du Brésil. Roger Bastide, Florestan Fernandez, Maria Isaura Perreira de Queiroz, Ottaviano Ianni, Fernando Murao, enquêtent principalement sur la destruction de l’identité de l’Afro-Américain appartenant aux classes moyennes ; cf. notamment R. Bastide, « Négritude et intégration nationale », in revue Afro-Asia, Salvador/Bahia, 1976, no 12, p. 17 s.
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J.-P. Sartre, in préface à F. Fanon, Les Damnés de la terre, Paris, Maspero, 1961, p. 9.
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C. Wauthier, L’Afrique des Africains, Paris, Éd. du Seuil, 1re éd., 1963.
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A. Tévoedjéré décrit parfaitement le processus in La Pauvreté, richesse des nations, Paris, Éd. ouvrières, 1978.
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A. Piettre, « Impérialisme et culture », in Le Monde, 3 mai 1975.
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R. Santibanez, « Contrôle de l’espace et contrôle social dans l’État militaire chilien », in revue Hérodote, no 5, 1977, p. 82 s. et Th. Varlin, « Pinochet géographe », ibid., p. 109 s.
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Je signale une contradiction secondaire : la politique de répression, les tortures, les assassinats pratiqués par les mercenaires de la périphérie peuvent entrer en contradiction avec la morale de certains dirigeants du centre. Exemple : le président Carter réprouve publiquement les pratiques du général Pinochet au Chili, du général Figueredo au Brésil, du général Mobutu au Zaïre. Carter exprime une idéologie religieuse appartenant à une phase dépassée du mode de production capitaliste.
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Pour le Zaïre, cf. par exemple la concession de l’OTRAG, p. 225.







26. 


Les bénéfices que les pays producteurs de pétrole ont retiré des cinq augmentations successives (1973-1976) du prix du pétrole brut ont été partiellement annulés par la dépréciation continue de la monnaie nord-américaine, autrement dit : par l’inflation continue qui domine les principaux pays industriels, fournisseurs de biens d’équipement des pays producteurs de pétrole. En décembre 1978, l’OPEP décide une sixième augmentation de 14,5 %. Or, entre décembre 1976 et décembre 1978, le dollar a perdu 28 % de sa valeur.

Autre indice de la continuelle dépendance des pays de l’OPEP au tuteur nord-américain : les États qui — au sein de l’organisation — déterminent la fixation des prix de vente du baril sont l’Arabie Saoudite, le Koweït, Kuatar ; or, la politique étrangère et intérieure de ces grandes puissances pétrolières reste étroitement contrôlée par l’impérialisme américain.
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